
(e) mettre au point des plans d'urgence pour atténuer les effets de
la sécheresse dans les zones dégradées par la désertification et/ou la
sécheresse.

2. Conformément aux obligations générales et particulières énoncées auxticles 4 et 5 de la Convention, les pays africains touchés Parties s'efforcent:

(a) d'allouer les crédits budgétaires voulus, en fonction de la situation et
des moyens du pays et compte tenu de la nouvelle priorité que l'Afrique
a accordée au phénomène de la désertification et/ou de la sécheresse;

(b) de poursuivre et d'intensifier les réformes engagées en matière dedécentralisation et d'amélioration du régime d'exploitation desressources, et de renforcer la participation des populations et descollectivités locales; et

(c) d'identifier et de mobiliser des ressources financières nationales
nouvelles et supplémentaires et de développer, en priorité, les moyens etmécanismes disponibles au niveau national pour mobiliser des ressources
financières internes.

Article 5

Engagements et obligations des pays développés Parties

1. Pour s'acquitter des obligations qui leur incombent en vertu desicles 4, 6 et 7 de la Convention, les pays développés Parties donnent la prioritépays africains touchés Parties et, dans ce contexte:

(a) les aident à lutter contre la désertification et/ou à atténuer les effets
de la sécheresse, entre autres, en leur fournissant des ressources
financières et/ou autres, et/ou en leur facilitant l'accès à ces
ressources, ainsi qu'en favorisant et en finançant le transfert,
l'adaptation et l'accès aux technologies et aux savoir-faire
écologiquement appropriés et/ou en en facilitant le financement, tel que
décidé d'un commun accord et conformément à leurs politiques nationales;
en teant compte de leur adoption de l'élimination de la pauvreté comme


